A/HRC/27/63
A/HRC/27/63

	
	Nations Unies
	A/HRC/27/63

	[image: image1.wmf]
	Assemblée générale
	Distr. générale

8 août 2014

Français

Original: anglais


Conseil des droits de l’homme

Vingt-septième session

Point 5 de l’ordre du jour

Organismes et mécanismes de protection des droits de l’homme 



Rapport du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies
sur le droit à la paix

Président-Rapporteur: Christian Guillermet-Fernández 

Table des matières


Paragraphes
Page


I.
Introduction

1−5
3

II.
Organisation de la session

6−18
4
A.
Élection du Président-Rapporteur

6
4
B.
Participation

7−11
4
C.
Séances et documentation

12−13
5
D.
Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux

14−18
5

III.
Observations générales

19−26
6

IV.
Première lecture du nouveau texte élaboré par le Président-Rapporteur
du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée
sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix

27−58
8
A.
Préambule

28−40
8
B.
Article premier

41−44
10
C.
Article 2

45−49
10
D.
Article 3

50−53
11
E.
Article 4

54−58
11

V.
Deuxième lecture du nouveau texte établi par le Président-Rapporteur
du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée
sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix

59−84
12
A.
Préambule

61−70
12
B.
Article 1

71−75
13
C.
Article 2

76−78
14
D.
Article 3

79−81
14
E.
Article 4

82−84
15

VI.
Clôture de la session

85−92
15

VII.
Conclusions et recommandations

93−94
16
A.
Conclusions

93
16
B.
Recommandations du Président-Rapporteur

94
16

VIII.
Adoption du rapport

95
17

Annexes

I.
Ordre du jour

18

II.
Nouveau texte du Président-Rapporteur présenté le 24 juin 2014
au groupe de travail conformément à la résolution 23/16
du Conseil des droits de l’homme

19

I.
Introduction

1. Dans sa résolution 20/15 du 5 juillet 2012, le Conseil des droits de l’homme a décidé de créer un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée chargé de négocier progressivement un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix. Le groupe de travail a tenu sa première session du 18 au 21 février 2013 et soumis un rapport sur cette session (A/HRC/WG.13/1/( ) au Conseil des droits de l’homme à sa vingt-troisième session. 

2. Dans sa résolution 23/16 du 13 juin 2013, le Conseil des droits de l’homme a décidé que le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée tiendrait sa deuxième session en 2014 pendant cinq jours ouvrables, avant la vingt-cinquième session du Conseil. À la demande du Président-Rapporteur, la deuxième session a été reprogrammée pour se tenir du 30 juin au 4 juillet 2014. 

3. Toujours dans sa résolution 23/16, le Conseil des droits de l’homme a demandé au Président-Rapporteur du groupe de travail d’organiser avant la deuxième session des consultations informelles auprès des gouvernements, des groupes régionaux et des parties prenantes concernées, de rédiger un nouveau texte en se fondant sur les débats tenus pendant la première session et sur les consultations informelles qui auraient lieu entre les sessions, et de le soumettre avant la deuxième session du groupe de travail pour examen et poursuite des débats. Le Président-Rapporteur a adressé une lettre exposant ses réflexions préliminaires aux membres du groupe (A/HRC/WG.13/2/2, en date du 22 mai 2014). Le nouveau texte établi par le Président-Rapporteur a été distribué à tous les États sous couvert d’une note verbale le 24 juin 2014. 

4. Le 30 juin 2014, la session a été ouverte par le Directeur du Conseil des droits de l’homme et de la Division des procédures spéciales du Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), au nom de la Haut-Commissaire. Le Directeur a rappelé que la réalisation de la paix est au cœur des principes et des objectifs des Nations Unies, tels qu’énoncés dans la Charte. Il a mentionné le trentième anniversaire de la Déclaration sur le droit des peuples à la paix, approuvée par l’Assemblée générale dans sa résolution 39/11 du 12 novembre 1984, et insisté sur le rôle éminent de la paix dans la réalisation des droits fondamentaux de toute personne, tel que reconnu par de nombreux instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme. Le Directeur a loué les efforts accomplis par le Président-Rapporteur pour dialoguer activement avec les États, la société civile et les milieux universitaires au cours de la période intersessions afin de concilier les diverses vues et positions concernant le droit à la paix. Il a également confirmé que le HCDH était disposé à continuer de soutenir le Groupe de travail dans tous ses efforts. 

5. Le Président du Conseil des droits de l’homme a également participé à l’ouverture de la session. Il a déclaré que la paix et la sécurité internationale étaient confrontées à de nouveaux défis dus non seulement à des conflits locaux, mais également à la prolifération du terrorisme et de la criminalité transnationale organisée. La paix internationale et la coopération étaient au cœur des principes fondateurs de l’Organisation des Nations Unies. Il a réaffirmé que le Conseil attachait une grande importance à la question de la paix en tant qu’élément essentiel au plein exercice par tous de tous les droits de l’homme dans le monde entier. Le Président a salué le nouveau texte du Président-Rapporteur comme étant la base de futures négociations et a exprimé l’espoir que l’approche constructive et les discussions enrichissantes entre les États et toutes les parties prenantes qui s’étaient instaurées d’emblée se poursuivraient tout au long de la session.


II.
Organisation de la session


A.
Élection du Président-Rapporteur

6. À sa 1re séance, le 30 juin 2014, le Groupe de travail a réélu Christian Guillermet-Fernández (Costa Rica) Président-Rapporteur, par acclamation. Sa candidature avait été présentée par El Salvador au nom du Groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. 


B.
Participation

7. Ont participé aux réunions du Groupe de travail les représentants des États Membres de l’Organisation des Nations Unies ci-après: Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Bangladesh, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Brunei Darussalam, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Équateur, Espagne, États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, France, Ghana, Grèce, Guatemala, Inde, Indonésie, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Koweït, Libye, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Mexique, Myanmar, Namibie, Pakistan, Paraguay, Philippines, République de Corée, République démocratique populaire lao, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Thaïlande, Tunisie, Uruguay et Venezuela (République bolivarienne du). 

8. L’État suivant, non membre de l’ONU, était représenté par un observateur: Saint‑Siège. 

9. Les organisations intergouvernementales suivantes étaient représentées aux séances du Groupe de travail: Union européenne, Organisation internationale de la Francophonie et Organisation de coopération islamique. 

10. Les organisations non gouvernementales ci-après, dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, étaient représentées: Asociación Miraismo Internacional; Association internationale des avocats et juristes juifs; Association internationale des juristes démocrates; Association internationale des villes messagères de la paix; Associazione Comunità Papa Giovanni XXIII; Bateau pour la paix; Bureau international de la paix; Caritas Internationalis (Confédération internationale des charités catholiques); Fédération générale des femmes arabes; Genève pour les droits de l’homme-Formation internationale (GDH); Japan Federation of Bar Associations; Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté; Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples; Mouvement international des jeunes et des étudiants pour les Nations Unies; Mouvement international contre toutes les formes de discrimination et de racisme; Mouvement international de la réconciliation; Nonviolent Peaceforce; Organisation internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale; Organisation internationale pour le droit à l’éducation et la liberté d’enseignement; Pax Romana (Mouvement international des intellectuels catholiques et Mouvement international des étudiants catholiques); Plan International, Inc.; Society for Development and Community Empowerment; Soka Gakkai International, Solidarité des peuples pour la démocratie participative et United Network of Young Peacebuilders et Université spirituelle internationale Brahma Kumaris. 

11. L’Expert indépendant sur la promotion d’un ordre international démocratique et équitable, Alfred de Zayas, a également participé à la session. 


C.
Séances et documentation

12. Au cours de sa deuxième session, le Groupe de travail a tenu huit séances pour lesquelles des services de conférence complets ont été assurés.

13. Le Groupe de travail était saisi des documents suivants: 

	
	Nouveau texte du Président-Rapporteur présenté au Groupe de travail conformément à la résolution 23/16 du Conseil des droits de l’homme (voir annexe II)

	A/HRC/WG.13/2/1 
	Note du Secrétariat 

	A/HRC/WG.13/2/2 
	Lettre adressée aux membres du Groupe de travail par le Président-Rapporteur du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix, Christian Guillermet-Fernandez 

	A/HRC/WG.13/1/2 
	Rapport du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée chargé du projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix 



D.
Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux

14. Dans sa déclaration liminaire, le Président-Rapporteur a rappelé la résolution 23/16 du Conseil des droits de l’homme, dans laquelle le Conseil lui avait demandé de rédiger un nouveau texte en se fondant sur les débats tenus pendant la première session du Groupe de travail et sur les consultations informelles ayant eu lieu entre les sessions. Le Président-Rapporteur a présenté son nouveau texte qui représentait l’aboutissement de multiples consultations tenues depuis novembre 2013 avec un large éventail de parties prenantes concernées, notamment des États, des organisations intergouvernementales, des organisations de la société civile et des milieux universitaires
. 

15. Le Président-Rapporteur a rappelé que le droit à la paix était reconnu dans divers instruments de droit non contraignants tels que la Déclaration sur le droit des peuples à la paix. En outre, il a rappelé que plusieurs délégations avaient déclaré qu’il n’existait pas en droit international de «droit à la paix» en tant que tel. Son nouveau texte correspondait aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Son projet de texte se fondait également sur la Déclaration sur le droit des peuples à la paix et sur les résolutions du Conseil des droits de l’homme adoptées à ce sujet depuis 2008. Le Président-Rapporteur a expliqué que son nouveau projet se faisait également l’écho des points de convergence entre les délégations, tels qu’identifiés dans sa lettre au Groupe de travail (A/HRC/WG.13/2/2), ainsi que d’éléments de la Déclaration et du Programme d’action sur une culture de la paix (résolution 53/243 du 13 septembre 1999 de l’Assemblée générale), de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne
 et de la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix (résolution 33/73 du 15 décembre 1978 de l’Assemblée générale). En particulier, il a déclaré que le Comité consultatif, dans son projet de déclaration, s’était inspiré d’éléments contenus dans les déclarations mentionnées plus haut et les avait développés.

16. Outre les éléments des résolutions 14/3 et 17/16 du Conseil des droits de l’homme portant sur la promotion du droit des peuples à la paix, le nouveau texte était fondé sur les notions suivantes: dignité humaine, rôle des femmes dans la construction de la paix, importance de la prévention des conflits armés, conformément à la Charte des Nations Unies, contribution du Conseil des droits de l’homme à la prévention des violations des droits de l’homme et son intervention en cas de crise dans le domaine des droits de l’homme. Selon le Président-Rapporteur, l’objectif du nouveau texte était non seulement d’appréhender le lien entre le droit à la vie et la paix, mais aussi de fournir des précisions sur le droit à la vie en relation avec les droits de l’homme et le développement. Il a conclu en mettant en lumière les principes de base à appliquer pour mener à bien la session du Groupe de travail, à savoir la transparence, l’ouverture, la recherche du consensus, l’objectivité et le réalisme et il a réaffirmé son engagement à œuvrer en vue de l’adoption de la future déclaration par consensus.

17. À sa 1re séance, le 30 juin 2014, le Groupe de travail a adopté son ordre du jour, tel qu’il figurait dans le document A/HRC/WG.13/2/1, et son programme de travail sans annotations. 
18. Sur proposition du Président-Rapporteur, le Groupe de travail est convenu de tenir un débat général, qui serait suivi par les première et deuxième lectures du nouveau texte élaboré par le Président-Rapporteur et de conclure par l’adoption du rapport sur la session. 

III.
Observations générales

19. À la 1re séance, le 30 juin 2014, après l’adoption de l’ordre du jour, le Président-Rapporteur a donné la parole aux participants qui souhaitaient faire des observations générales. Bien que les vues concernant le concept de droit à la paix divergeaient toujours, toutes les délégations participantes ont pris part de manière constructive à la discussion. Le débat général s’est conclu à la fin de la 1re séance. 

20. De nombreuses délégations ont félicité le Président-Rapporteur pour sa réélection et ont salué son esprit d’initiative dans ce domaine ainsi que son approche coopérative, transparente et objective. Des délégations l’ont également remercié pour les efforts qu’il a déployés pour élaborer un nouveau texte rendant compte fidèlement des diverses positions exprimées à la première session du Groupe de travail et au cours des diverses consultations intersessions. La plupart des délégations ont exprimé l’espoir que le principe du consensus soit préservé au cours des prochaines négociations. Une délégation a réexaminé sa position précédente et a exprimé son soutien à la nouvelle approche globale, déclarant qu’elle était prête à entamer les négociations sur cette base.

21. Plusieurs délégations ont annoncé leur soutien sans réserves au mandat et au processus en cours d’élaboration d’un projet de déclaration et estimé que le droit à la paix était une condition préalable essentielle du progrès économique et social et de l’exercice de tous les droits de l’homme. Selon elles, la notion de droit à la paix existait en tant que droit collectif dans le cadre juridique normatif du droit international et jouissait déjà d’un large soutien dans la communauté internationale. Elles étaient d’avis que le droit à la paix était un droit en soi et était nécessaire à la réalisation des droits individuels et collectifs dans chaque nation. Une délégation a rappelé que le droit à jouir de la paix était également clairement énoncé dans la Déclaration des droits de l’homme de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. Certaines délégations ont estimé que le nouveau projet de texte ne devrait pas se situer en deçà de ce qui figurait déjà dans les textes précédents.

22. Des délégations ont exprimé une satisfaction mesurée quant à la direction que prenait la rédaction sur la base de larges consultations. Certaines ont fait observer, toutefois, que les États n’étaient toujours pas parvenus à s’entendre sur cette question et elles n’adhéraient pas à l’idée selon laquelle la paix était une condition préalable aux droits de l’homme. D’autres ont maintenu que le droit international ne prévoyait pas actuellement de droit à la paix et elles ont exprimé certaines réserves quant à la nécessité d’une nouvelle déclaration. Il était difficile de tirer des obligations de fond de la définition vague actuelle d’un droit à la paix qu’elles ne pouvaient reconnaître ni comme droit individuel ni comme droit collectif. Par conséquent, certaines délégations ne pouvaient appuyer l’emploi de l’expression «droit à la paix» dans le titre et estimaient que celui-ci devait se conformer à la nouvelle approche qui caractérisait le texte. Elles étaient toutefois disposées à dialoguer sur les liens entre paix et droits de l’homme et soutenaient la nouvelle approche axée sur le droit à la vie et la paix. Elles estimaient important de reconnaître les exceptions à l’interdiction du recours à la force, notamment l’exercice du droit de légitime défense et le recours à la force autorisé par le Conseil de sécurité. Plusieurs délégations considéraient qu’il fallait privilégier l’interdépendance des droits de l’homme, de la paix et du développement et les moyens de promouvoir la paix.

23. Le nouveau texte concis et ciblé a recueilli un large soutien car il représentait une amélioration sensible par rapport au projet de texte précédent élaboré par le Comité consultatif (A/HRC/20/31) et constituait une bonne base pour poursuivre les discussions au cours de la session en cours. Des délégations se sont réjouies du fait que plusieurs points ambigus qui figuraient dans le projet de texte du Comité consultatif et ne faisaient pas, à l’heure actuelle, l’objet d’un consensus international avaient été supprimés du nouveau texte et elles ont estimé qu’il ne convenait pas de faire figurer dans ce texte des points ou des concepts controversés qui manquaient de clarté et étaient toujours sujet à discussion dans d’autres forums. Deux délégations ont salué l’inclusion des notions de dignité humaine, de rôle des femmes dans la construction de la paix et de rôle de l’éducation. Une délégation a exprimé le souhait que seuls des éléments de langage basés sur les principes établis du droit international soient employés. 

24. Si la plupart des délégations ont réservé un bon accueil au document, certaines ont estimé que des éléments importants ne devraient pas être omis pour des raisons de concision et ont demandé à ce que les principes fondamentaux soient préservés. Certaines étaient d’avis que le texte devrait mentionner l’importance de respecter la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique des États souverains, telles que consacrées par la Charte des Nations Unies. Elles estimaient également que le droit au développement devrait être renforcé. D’autres étaient en faveur d’une référence directe à la Déclaration sur le droit des peuples à la paix. 

25. Les représentants des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes qui ont pris part à la discussion partageaient le sentiment que le nouveau projet contribuait peu à l’élaboration du droit à la paix. Ils ont regretté l’absence d’une référence claire au droit à la paix dans le texte et considéré que la déclaration devait fournir une définition conceptuelle de ce droit. Une préférence a été exprimée pour la restitution de certains des éléments importants du projet de déclaration élaboré par le Comité consultatif qui avait recueilli un large soutien de la part de la société civile. Des représentants ont également proposé que le contenu du projet de déclaration soit aligné sur son titre. En outre, certains d’entre eux ont proposé de réfléchir à la notion de droit de vivre en paix.

26. Concluant le débat général, le Président-Rapporteur a réaffirmé sa conviction selon laquelle le projet dont le Groupe de travail était actuellement saisi avait un fondement juridique solide. Il a redéfini son rôle comme étant celui d’un facilitateur et a invité chacun à exprimer ses vues et à contribuer à l’effort collectif. 


IV.
Première lecture du nouveau texte élaboré par le Président-Rapporteur du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix

27. À sa 2e séance, le 30 juin 2014, et à sa 3e séance, le 1er juillet 2014, le Groupe de travail a procédé à la première lecture du nouveau texte élaboré par le Président-Rapporteur du Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix. Tout d’abord, le Président-Rapporteur a indiqué comment il entendait procéder à la première lecture, en commençant par le dispositif, suivi du préambule. Il a réaffirmé qu’aucune décision ne serait prise sur une disposition spécifique tant qu’un accord sur l’ensemble du texte n’aurait pas été trouvé. Certaines délégations ont fait observer qu’elles ne présenteraient que des observations préliminaires à ce stade, en attendant des instructions de leurs capitales. 

A.
Préambule
28. À sa 3e séance, le 1er juillet 2014, le Groupe de travail s’est penché sur la première lecture du préambule du projet de texte établi par le Président-Rapporteur. Au début de la discussion sur le préambule proposé, le Président-Rapporteur a indiqué que le projet de déclaration était basé sur les buts et principes sur lesquels avait été fondée l’Organisation des Nations Unies. Depuis lors, l’importance du maintien de la paix et de la promotion et de la protection des droits de l’homme avait été réaffirmée dans de nombreux instruments internationaux. Étant donné que les conventions internationales n’avaient pas toutes été ratifiées par l’ensemble des États Membres, le Président-Rapporteur a expliqué qu’il s’agissait dans la proposition de préambule d’établir une référence générale aux principes les plus importants et, en particulier, à la Déclaration universelle des droits de l’homme et aux deux Pactes internationaux, comme étant l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations. Au cours de la discussion, le Président-Rapporteur a également indiqué aux délégations que le but visé était de faire en sorte que le projet de déclaration privilégie le droit à la paix vu sous l’angle des droits de l’homme. 

29. Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité de consacrer un paragraphe à la Déclaration du droit des peuples à la paix, ainsi qu’à la Déclaration sur le droit au développement (résolution 41/128 de l’Assemblée générale en date du 4 décembre 1986). Selon elles, le projet de déclaration devant être considéré comme un effort tendant à codifier le droit à la paix, des références à ces déclarations paraissaient indispensables. Il a également été dit que les délégations ne devraient pas perdre de vue les principes fondamentaux qui formaient la base du droit à la paix. En outre, des délégations ont exprimé le souhait de faire figurer une référence à la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. 

30. D’autres délégations ont maintenu que la déclaration devrait être courte et concise et que, par conséquent, elles ne soutiendraient pas la référence à la Déclaration du droit des peuples à la paix ou à la Déclaration sur le droit au développement.

31. Une délégation a demandé à ce que davantage de références soient faites aux autres instruments relatifs aux droits de l’homme en vigueur, tels que la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 
32. Concernant la question du terrorisme en tant que menace pour la paix, plusieurs délégations ont exprimé leur souhait de faire figurer dans le préambule une référence condamnant le terrorisme sous toutes ses formes. En outre, elles ont proposé que les principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et d’indépendance politique des États soient énoncés. D’autres délégations ont réaffirmé qu’il existait de nombreuses menaces à la paix et que ce ne serait pas une bonne idée que de les énumérer toutes dans la déclaration.

33. Certaines délégations ont insisté sur la nécessité de créer les conditions de la stabilité et du bien-être qui rendaient possibles des relations pacifiques et amicales entre nations, sur la base du respect du principe d’égalité et d’autodétermination des peuples, et ont exprimé le souhait de mentionner la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies (annexée à la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale du 24 octobre 1970). 

34. Une délégation a proposé de rappeler l’importance de régler les différends ou les conflits par des moyens pacifiques. Une autre délégation a souhaité souligner que la sujétion des peuples à l’emprise, la domination et l’exploitation étrangères constituait un déni des droits fondamentaux et un obstacle à la promotion de la paix.

35. Un certain nombre de délégations ont suggéré d’aligner la formulation des paragraphes 5 et 8 sur la Déclaration et le Programme d’action de Vienne.

36. S’agissant de la référence au Conseil des droits de l’homme au paragraphe 13, d’aucuns étaient d’avis qu’il n’était pas judicieux de citer un organe subsidiaire spécifique de l’Assemblée générale. 

37. Des propositions concrètes ont été faites de revoir les verbes introduisant les différents paragraphes du préambule et de remplacer «rappeler» par «réaffirmer» dans certains cas.

38. Des organisations non gouvernementales et autres parties prenantes ont exprimé leur soutien à l’inclusion dans le préambule d’une référence à la Déclaration sur le droit des peuples à la paix, ainsi qu’à la Déclaration sur le droit au développement.

39. Plusieurs organisations non gouvernementales ont demandé l’inclusion d’un paragraphe se référant à l’Acte constitutif de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture qui déclare que «les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les défenses de la paix», déclaration que l’on retrouve également dans la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix. Elles ont également suggéré d’ajouter une référence à la Déclaration du Millénaire des Nations Unies (résolution 55/2 de l’Assemblée générale en date du 8 septembre 2000). 

40. Une organisation non gouvernementale a proposé de mentionner, dans un nouveau paragraphe du préambule, le droit à la vie tel qu’il est consacré à l’article 3 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et à l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 


B.
Article premier
41. À sa 2e séance, le 30 juin 2014, le Groupe de travail a procédé à l’examen de l’article premier du projet de déclaration. À l’ouverture de la séance, le Président-Rapporteur a fait référence aux instruments sur lesquels est fondé cet article, à savoir la Charte des Nations Unies, les deux Pactes internationaux et la Déclaration universelle des droits de l’homme.

42. Plusieurs délégations se sont félicitées de la formulation de l’article et en ont appuyé la teneur. Toutefois, des délégations ont examiné des suggestions visant à mieux équilibrer les aspects individuel et collectif du droit proposé.

43. Des délégations ont suggéré un libellé spécifique pour reformuler l’article afin d’en alléger le contenu. Une délégation a relevé qu’il manquait une référence au terrorisme dans le texte et a proposé une formulation à cet égard.

44. Des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes préconisaient de conserver certaines notions figurant dans le projet de déclaration sur le droit à la paix élaboré par le Comité consultatif, notamment l’éducation et la formation à la paix, le droit à la vie et le droit au développement pacifique dans l’ordre social et international et l’interdiction du recours à la force.


C.
Article 2
45. Ouvrant le débat sur l’article 2, le Président-Rapporteur a déclaré que les droits de l’homme et les libertés fondamentales, le droit à la vie en particulier, avaient été violés massivement en temps de guerre et de conflit armé. En conséquence, l’article était fondé sur la notion de dignité humaine et les principes d’égalité et de non-discrimination, le droit de vivre à l’abri de la peur et du besoin, la justice et l’état de droit. Il a ajouté que les États devraient adopter des mesures pour créer, maintenir et améliorer les conditions nécessaires à la paix au profit des populations dans le besoin dans les situations de crise humanitaire.

46. Plusieurs délégations ont souligné qu’il importait de reconnaître la notion de dignité humaine, tout en exprimant des inquiétudes quant à la formulation de l’article qui mêlait des éléments relatifs à des principes juridiques, des aspirations et des droits. Elles ont fait des propositions concrètes en vue d’homogénéiser le libellé de l’article. 

47. Il a été indiqué que, compte tenu de la nature de la déclaration et du fait qu’il s’agissait d’un document politique, la nouvelle proposition devrait être de nature déclarative et la partie relative aux mesures à prendre devrait être insérée seulement à la fin du texte.

48. Une délégation a indiqué que l’énumération de conditions préalables à la paix n’était pas exhaustive et que par conséquent une formulation plus générale était préférable. Par ailleurs, elle n’était pas favorable au fait de mentionner spécifiquement une situation particulière telle que les crises humanitaires.

49. Les organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont noté la pertinence de l’article, qui tient à l’importance qu’il accorde à la responsabilité des États et à la paix entendue comme l’absence de guerre. Toutefois, il a été souligné que les notions de sécurité des personnes, de désarmement, de nécessité de s’abstenir de recourir à la propagande, de réduction des dépenses militaires et d’objection de conscience au service militaire liée à la liberté de pensée, de conscience et de religion, ainsi que celle de droits des victimes, qui avaient été incluses dans le projet de déclaration sur le droit à la paix élaboré par le Comité consultatif étaient absentes du texte examiné.


D.
Article 3
50. Avant d’ouvrir le débat sur l’article 3, le Président-Rapporteur a expliqué que l’idée sous-jacente à cet article était de faciliter la mise en œuvre de la déclaration. Le projet de déclaration était de par sa nature une déclaration politique, mais l’article 3 mettait l’accent sur la nécessité pour tous les acteurs concernés d’intervenir à divers niveaux sur les questions relatives à la paix à travers la promotion des droits de l’homme et du développement. Le Président-Rapporteur a également fait référence aux articles 34 et 83 de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne et à la troisième partie de la Déclaration sur la préparation des sociétés pour vivre en paix, dans lesquels on retrouvait des formulations similaires orientées vers l’action.

51. Plusieurs délégations ont exprimé des inquiétudes quant à la formulation de cet article, qui semblait suggérer d’éventuelles implications juridiques, et ils ont demandé une reformulation. La déclaration en général devrait rester courte et concise. Il conviendrait également de préciser quelles institutions nationales étaient visées.

52. Plusieurs délégations se sont réjouies du caractère orienté vers l’action de l’article et ont indiqué que la référence à la mise en œuvre de la déclaration était essentielle, étant donné que celle-ci devrait être vue comme un point de départ dans le processus d’établissement de la paix, plutôt que comme une fin en soi. Toutefois, une délégation a remis en question ce caractère pragmatique de l’article. Il a été mentionné que la déclaration devrait être vue comme l’expression d’une volonté politique, plutôt que comme un outil orienté vers l’action.

53. Des organisations non gouvernementales se sont félicitées du texte de l’article 3, soulignant qu’il était important d’en rendre possible la mise en œuvre. Il a été suggéré que la formulation de l’article devrait être renforcée.


E.
Article 4 
54. Passant à l’article 4, le Président-Rapporteur a fait remarquer qu’il pouvait être considéré comme un article relativement simple, qui avait pour but de garantir que le projet de déclaration était fondé sur les droits de l’homme.

55. Une délégation a déclaré que l’article 4 n’était pas entièrement indispensable et qu’il semblait impliquer, en termes ambigus, que le projet de déclaration était un instrument juridique. La référence aux implications juridiques pouvait être évitée en employant une formulation différente. Certaines délégations ont suggéré de supprimer la référence à la ratification par des pays d’instruments pertinents, tandis que d’autres estimaient plus approprié de se référer à des États plutôt qu’à des pays.

56. Il a été proposé de reprendre les termes employés dans le paragraphe 2 de l’article 9 de la Déclaration sur le droit au développement qui vise de manière similaire à garantir que le texte soit compris conformément aux buts et principes des Nations Unies.

57. Les organisations non gouvernementales n’ont pas formulé d’observations sur cet article au cours de la première lecture.

58. Le Président-Rapporteur s’est déclaré satisfait de la manière constructive dont les négociations progressaient. La première lecture du dispositif s’est achevée à la 3e séance, le 1er juillet 2014.


V.
Deuxième lecture du nouveau texte établi par le Président-Rapporteur du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix

59. À ses 4e et 5e séances, le 2 juillet 2014, le groupe de travail a procédé à la deuxième lecture du nouveau texte établi par le Président-Rapporteur du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix, en commençant par le dispositif avant de passer au préambule. La deuxième lecture a été effectuée sur la base des articles déjà rédigés, accompagnés des propositions et des modifications soumises par les délégations, qui avaient été présentés dans un document et projetés sur écran dans la salle de réunion, puis actualisés à nouveau au cours des débats.

60. Avant de procéder à la lecture, le Président-Rapporteur a souligné l’esprit de dialogue et l’atmosphère constructive qui avaient prévalu jusque-là. Les délégations avaient fait montre de leur volonté de faire avancer les travaux et de négocier. Son objectif était de faire en sorte que les positions de chacune des parties prenantes soient comprises clairement. Il a remercié tous les intéressés pour leurs contributions de fond et a réaffirmé son engagement à favoriser le rapprochement des positions de chacun au cours de la séance. Les délégations ont remercié le Président-Rapporteur d’avoir adopté cette approche transparente des négociations et d’avoir consigné les observations de toutes les délégations.


A.
Préambule

61. Le groupe de travail a ensuite entrepris le deuxième examen du préambule et le Président-Rapporteur a invité les participants à formuler des observations sur les paragraphes en les prenant un par un.

62. Plusieurs délégations ont approuvé la demande visant à ce que l’ordre des paragraphes soit modifié de façon à ce que tous les paragraphes faisant référence à des déclarations politiques soient regroupés.

63. Un certain nombre de délégations ont pris la parole pour rappeler qu’elles souhaitaient inclure davantage de références à des déclarations politiques, telles que la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix, la Déclaration sur le droit des peuples à la paix et la Déclaration sur le droit au développement.

64. Une délégation a proposé d’inclure dans le préambule un nouveau paragraphe inspiré de la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques (résolution 47/135 de l’Assemblée générale, en date du 18 décembre 1992), faisant également référence aux minorités culturelles. D’autres délégations ont souligné qu’il était important de conserver les catégories de minorités existantes, telles qu’elles étaient énoncées dans cette Déclaration.

65. Plusieurs délégations ont indiqué qu’il existait différentes catégories de groupes vulnérables et que le projet de déclaration devait conserver une portée générale, englobant l’ensemble de ces groupes, plutôt que de mentionner certains d’entre eux.

66. À propos du contenu du paragraphe 14 du préambule, une délégation a proposé de faire référence à l’Acte constitutif de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, afin d’évoquer l’origine du libellé de ce paragraphe.

67. Quelques délégations ont rappelé qu’elles souhaitaient évoquer la question de la souveraineté et de l’intégrité territoriale, affirmant que le droit à la paix ne s’arrêtait pas aux frontières des États. D’autres délégations ont insisté sur la nécessité de ne pas perdre de vue l’objectif du texte et de conserver un projet de déclaration bref et concis.

68. Certaines délégations ont proposé de déplacer le paragraphe 17 du préambule vers le dispositif du projet de déclaration, car il portait davantage sur l’action. Par ailleurs, un débat a eu lieu sur les concepts de violence armée et structurelle. Certaines délégations ont dit préférer, dans le paragraphe 17 du préambule, l’utilisation des termes «violence armée», tandis que plusieurs organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont proposé d’utiliser l’expression «violence structurelle».

69. Une délégation a souligné qu’il importait de ne pas oublier, dans le préambule, les principes universels sur lesquels reposait la paix, le dialogue étant le plus important d’entre eux.

70. Des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont rappelé les propositions faites précédemment et se sont dites favorables à l’inclusion de références à des déclarations politiques existantes.


B.
Article premier
71. Lors de la deuxième lecture de l’article premier, le débat a porté sur l’opportunité ou non d’inclure une référence expresse au droit à la paix. Les délégations favorables à son inclusion ont réaffirmé qu’une référence claire et expresse au droit à la paix était indispensable pour s’acquitter du mandat confié au groupe de travail de rédiger une déclaration sur le droit à la paix. Selon elles, le droit à la paix devait occuper une place plus importante dans le texte. Autrement, le Groupe ferait un pas en arrière par rapport à ce qu’il avait décidé précédemment.

72. La référence expresse au droit à la paix a été fortement contestée par d’autres délégations, qui ont répété qu’elles ne pouvaient pas reconnaître ce droit pour des raisons de principe, et qui ont réaffirmé leur soutien à la nouvelle approche proposée par le Président-Rapporteur. Une délégation a déclaré qu’elle ne s’opposerait pas à ce qu’une référence soit faite au droit à la paix en tant que tel, mais elle a estimé que les tentatives de définir de nouveaux droits soulèveraient des problèmes. Elle s’est félicitée que l’accent soit mis sur les liens existant entre le développement, les droits de l’homme et la paix, et elle a souhaité que l’on renforce davantage «le pilier du développement», en s’inspirant de la Déclaration sur le droit des peuples à la paix.

73. Le Président-Rapporteur a rappelé que le droit à la vie jouissait d’un consensus universel et que les positions des participants pourraient être rapprochées autour de cette notion. Cette idée a été appuyée par plusieurs délégations, qui ont dit apprécier, notamment, l’accent mis sur les personnes dans l’article premier.

74. Afin de parvenir à un consensus, un certain nombre d’autres propositions concernant l’article premier ont été formulées par les délégations favorables aux différentes positions précitées, utilisant notamment des formules puisées dans la Déclaration sur le droit des peuples à la paix et la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix, bien qu’une réserve ait aussi été exprimée concernant le style désuet de ces deux Déclarations et le fait qu’aucun de ces deux textes n’était un document de consensus, en particulier le premier.

75. Certaines organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont rappelé qu’elles souhaitaient que le droit à la paix soit réaffirmé comme un droit fondamental et soit clairement énoncé dans le projet de déclaration. Plusieurs organisations non gouvernementales ont présenté une déclaration commune à ce sujet. Elles ont exprimé l’espoir que le projet présenté par le Comité consultatif ne serait pas entièrement abandonné.


C.
Article 2

76. Une grande partie des débats concernant l’article 2 a porté sur la proposition faite par une délégation visant à inclure une référence au terrorisme en indiquant qu’il représentait une menace sérieuse pour la paix, ce qui a été jugé acceptable par certaines délégations. Une délégation s’est dite prête à faire preuve de flexibilité concernant l’inclusion éventuelle d’une référence au terrorisme, en particulier pour ce qui concernait le renforcement de la coopération internationale dans ce domaine. Il a également été proposé d’inclure une référence à de nouvelles menaces pour la paix, telles que les crises financières et économiques, au rang desquelles pourrait également figurer le terrorisme, mais d’autres délégations n’étaient pas disposées à établir une liste de ce type, compte tenu des nombreuses autres menaces existantes pour la paix, notamment la criminalité transnationale organisée et les catastrophes naturelles. Certaines délégations ont rappelé que le maintien de la paix relevait de la compétence du Conseil de sécurité plutôt que du Conseil des droits de l’homme. Une délégation a engagé le groupe de travail à ne pas perdre de vue l’accent mis sur les droits de l’homme et la paix dans le cadre de ces débats.

77. Plusieurs délégations ont proposé de mettre également l’accent sur le développement et les rapports existant entre le développement et le renforcement de la primauté du droit par les États, afin de prendre en considération de manière plus équilibrée les trois piliers que constituent la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme. D’autres délégations ont estimé que cela pourrait limiter la portée de l’article 2. 

78. Comme cela avait été le cas lors de la première lecture, plusieurs organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont estimé que la portée de l’article 2 devrait être élargie à la lumière du projet présenté par le Comité consultatif, et faire référence à des questions telles que la suppression de la propagande de guerre et le commerce des armes, l’engagement en faveur du désarmement et la promotion de l’éducation à la paix et aux droits de l’homme.


D.
Article 3

79. Au cours des débats sur l’article 3, plusieurs délégations ont exprimé le souhait de remanier cet article et d’en préciser les termes. Certaines délégations ont proposé de nouvelles formulations inspirées de l’article 9 de la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques et de l’article 38 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (résolution 61/295 de l’Assemblée générale, en date du 13 septembre 2007).

80. Une délégation a réaffirmé que l’utilisation des termes «mise en application» posait problème car elle laissait supposer de possibles implications juridiques.

81. Certaines organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont fait observer qu’un mécanisme de contrôle approprié devrait être mis en place pour s’assurer du plein respect de la future Déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix. Elles ont également estimé qu’il serait utile de mettre en place un cadre de coordination pour l’élaboration de programmes visant à renforcer les compétences pour la paix. À cet égard, une organisation non gouvernementale a mentionné des formulations convenues figurant dans des textes existants, tels que la Déclaration et le Programme d’action en faveur d’une culture de paix et la Déclaration et le Programme d’action de Vienne. 


E.
Article 4

82. Lors de la deuxième lecture de l’article 4, une délégation a proposé d’utiliser une autre formulation, figurant au paragraphe 4 de l’article 8 de la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques. Une autre délégation a appuyé la proposition visant à remanier cet article, mais elle a insisté sur l’utilisation de formulations convenues contenant des références plus générales au droit international.

83. Il a été proposé d’inclure une référence à l’engagement évoqué dans le préambule de la Charte des Nations Unies, de préserver les générations futures du fléau de la guerre. Les organisations non gouvernementales n’ont pas formulé d’autres observations.

84. Le groupe de travail a achevé la deuxième lecture du projet de déclaration à la fin de sa 5e séance.


VI.
Clôture de la session

85. A sa 6e séance, le 3 juillet 2014, après la distribution du projet de rapport, le Président-Rapporteur a annoncé qu’il n’avait pas l’intention de présenter, à la fin de la deuxième session des travaux du groupe de travail, un nouveau texte sur la base des propositions faites par les délégations.

86. À la même séance, le groupe de travail a eu un débat de procédure sur la structure du rapport.

87. Après avoir reçu des instructions de leurs capitales respectives, certaines délégations ont formulé des observations supplémentaires sur le projet de texte établi par le Président-Rapporteur. Une délégation a indiqué que le texte ne contenait pas de définition de la paix et a proposé d’inclure dans le préambule un nouveau paragraphe contenant cette définition, qui pourrait être inspirée du paragraphe 4 de la Déclaration et du Programme d’action en faveur d’une culture de paix. Il a également été dit qu’il conviendrait d’inclure dans le préambule une référence à l’aspect systémique du droit à la paix, ainsi qu’à l’importance d’une approche multilatérale, afin de rendre compte de la nécessité de s’attaquer aux causes structurelles des conflits et de mettre en place une culture de consolidation de la paix.

88. Une autre délégation a proposé d’inclure un paragraphe sur la tolérance et le dialogue entre les religions et les civilisations afin de prendre en considération leur contribution au droit à la paix. Certaines des propositions déjà faites par d’autres délégations ont ensuite été évoquées à nouveau. 

89. Des organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes ont également pris la parole, et une déclaration commune a été présentée. Un appel a été lancé à toutes les délégations pour les engager à promouvoir la Déclaration en défendant le droit de vivre dans la paix, conformément à l’article premier de la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix.

90. À la 7e séance du groupe de travail, le 4 juillet 2014, une version révisée du projet de rapport sur sa deuxième session a été distribuée en salle. Un débat de procédure a suivi à propos de la question de savoir s’il convenait ou non d’ajouter en annexe au rapport un document reprenant les propositions faites au cours de la deuxième session par les États ainsi que par les organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes.

91. À sa 8e séance, le même jour, le Président-Rapporteur a annoncé sa décision de diffuser un document reprenant les propositions faites au cours de la deuxième session par les États, les organisations non gouvernementales et d’autres parties prenantes, sous la forme d’un document de séance de la deuxième session, qui serait ensuite mis à disposition des intéressés sur la page Web du groupe de travail.

92. À la même séance, une délégation a exprimé le souhait d’inclure dans le préambule du projet de Déclaration un paragraphe se référant à des déclarations importantes adoptées plus récemment par l’Organisation des Nations Unies, par exemple la Déclaration du Millénaire, et en particulier à la notion de tolérance, à l’action engagée pour libérer les peuples du fléau de la guerre et à l’importance de la promotion de la paix par le sport et l’idéal olympique, ainsi qu’au Document final du Sommet mondial de 2005 (résolution 60/1 de l’Assemblée générale, en date du 16 septembre 2005). Cette proposition a ensuite été soutenue par une organisation non gouvernementale. Dans leurs observations finales, les organisations non gouvernementales ont à nouveau appelé les gouvernements à considérer le droit à la paix comme un droit fondamental, et à le faire respecter, ainsi qu’à résoudre les conflits par la négociation, conformément à la Charte des Nations Unies.


VII.
Conclusions et recommandations


A.
Conclusions

93. À la 8e et dernière séance de sa deuxième session, le 4 juillet 2014, le groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur un projet de déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix a adopté les conclusions suivantes, conformément au mandat établi par le Conseil des droits de l’homme dans sa résolution 23/16:

a)
Le groupe de travail s’est félicité au nom du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de la participation du Président du Conseil des droits de l’homme et du Directeur de la Division du Conseil des droits de l’homme et des traités du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme;

b)
Le groupe de travail a pris acte du dialogue constructif, de la large participation et de l’engagement actif des gouvernements, des groupes régionaux et politiques, de la société civile et des parties prenantes intéressées, et il a pris note de leurs contributions;

c)
Le groupe de travail s’est félicité de l’approche proposée par le Président-Rapporteur.


B.
Recommandations du Président-Rapporteur

94. Comme suite aux débats tenus lors des séances du groupe de travail, le Président-Rapporteur recommande au Conseil des droits de l’homme:
a)
Qu’une autre session du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée soit organisée avant la vingt-huitième session du Conseil, afin d’établir la version définitive du texte de la Déclaration;

b)
Que le Président-Rapporteur soit autorisé à tenir des consultations informelles avec les gouvernements, les groupes régionaux et les parties prenantes intéressées au cours de la période intersessions;

c)
Que le Président-Rapporteur soit chargé de rédiger un texte révisé en se fondant sur les débats tenus pendant les première et deuxième sessions du groupe de travail et sur les consultations informelles, et de le soumettre avant la troisième session du groupe de travail pour examen et poursuite des débats, afin d’établir la version définitive du texte de la Déclaration.


VIII.
Adoption du rapport

95. À sa 8e séance, le 4 juillet 2014, le groupe de travail a adopté le projet de rapport sur sa deuxième session ad referendum et a décidé de charger le Président-Rapporteur d’en établir la version définitive.
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Nouveau texte du Président-Rapporteur présenté le 24 juin 2014 au groupe de travail conformément à la résolution 23/16 du Conseil des droits de l’homme 



[Déclaration des Nations Unies sur le droit à la paix] 



Préambule

L’Assemblée générale,

S’inspirant des buts et principes de la Charte des Nations Unies, 
S’inspirant également de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui constituent l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations,

Rappelant la détermination des peuples des Nations Unies à vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage afin de préserver les générations futures du fléau de la guerre et à prendre les mesures nécessaires pour renforcer la paix universelle,

Rappelant que les relations amicales entre les nations sont fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et la coopération internationale destinée à résoudre les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel  ou humanitaire, à développer et à encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous,

Rappelant  également que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Rappelant que la méconnaissance et le mépris des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l’humanité,

Rappelant en particulier que toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme puissent y trouver plein effet,

Rappelant que la Déclaration et le Programme d’action de Vienne affirment que tous les droits de l’homme sont universels, indivisibles, indissociables et interdépendants, qu’ils se renforcent mutuellement et doivent être considérés comme d’égale importance et qu’il faut se garder de les hiérarchiser ou d’en privilégier certains, 

Rappelant que la paix et la sécurité, le développement et les droits de l’homme constituent la clef de voûte du système des Nations Unies et le fondement de la sécurité et du bien-être collectifs, et sachant que le développement, la paix et la sécurité et les droits de l’homme sont intimement liés et se complètent,

Rappelant la volonté des peuples du monde d’éliminer la pauvreté et de promouvoir une croissance économique soutenue, le développement durable et la prospérité pour tous dans le monde entier,

Rappelant que le complet développement d’un pays, le bien-être du monde et la cause de la paix demandent la participation maximale des femmes aussi bien que des hommes dans tous les domaines,

Rappelant l’importance de la prévention des conflits armés, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies, et l’engagement pris par les peuples des Nations Unies de promouvoir une culture de la prévention des conflits armés pour relever efficacement les défis interdépendants de la sécurité et du développement auxquels sont confrontées les populations du monde entier, 

Rappelant que le Conseil des droits de l’homme a pour vocation de concourir, à la faveur du dialogue et de la coopération, à prévenir les violations des droits de l’homme et d’intervenir promptement en cas d’urgence dans le domaine des droits de l’homme,

Rappelant également que la dignité de l’homme exigeant la diffusion de la culture et l’éducation de tous en vue de la justice, de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance,

Rappelant la Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme, qui dispose que chacun a le droit de détenir, de rechercher et de recevoir des informations sur l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales et doit avoir accès à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme,

Rappelant la Déclaration et le Programme d’action sur une culture de la paix, dans laquelle il est reconnu qu’une culture de paix est un tout composé de valeurs, d’attitudes, de traditions, de comportements et de modes de vie fondés, notamment, sur le respect absolu et la promotion de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales,

Invitant solennellement toutes les parties prenantes à se laisser guider dans leurs activités par la reconnaissance de l’importance suprême qu’il y a à pratiquer la tolérance, le dialogue, la coopération et la solidarité entre elles comme moyen de promouvoir la paix dans le monde au moyen des droits de l’homme et de mettre progressivement un terme à la guerre et la violence armée, de les limiter et de les prévenir, en particulier, en prenant en considération ce qui suit:



Article premier
Chacun a le droit de bénéficier de la promotion, de la protection et du respect de tous les droits de la personne et de toutes les libertés fondamentales, en particulier le droit à la vie, dans un contexte où tous les droits de l’homme, ainsi que les droits à la paix et au développement, sont pleinement mis en œuvre.



Article 2

Les États devraient renforcer les principes du droit à être libéré de la crainte et de la misère, de l’égalité et de la non-discrimination, ainsi que de la justice et de la primauté du droit, en tant que moyens d’instaurer la paix au sein de la société. À cet égard, les États devraient prendre des mesures visant à assurer l’établissement, le maintien et le renforcement des conditions nécessaires à la paix, en particulier en faveur des personnes dans le besoin en situation de crise humanitaire.



Article 3

Les États, l’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées, les autres organisations internationales, régionales, nationales et locales compétentes, ainsi que la société civile, devraient adopter toutes les mesures possibles pour assurer la mise en œuvre, le renforcement et le développement de la présente Déclaration, notamment en mettant en place et en consolidant les institutions nationales et les infrastructures s’y rapportant.



Article 4

Les dispositions contenues dans la présente Déclaration doivent être interprétées à la lumière de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des autres instruments internationaux pertinents ratifiés par les pays.







	�	Le Président-Rapporteur a organisé plusieurs consultations informelles en préparation de la deuxième session du Groupe de travail. La première consultation s’est tenue avec les États le 31 octobre et le 1er novembre 2013, la deuxième consultation avec des représentants d’organisations non gouvernementales, le 4 novembre 2013, et la troisième consultation avec des représentants de diverses organisations internationales, notamment des experts en droit des droits de l’homme, les 18 et 19 novembre 2013. Une autre consultation s’est tenue avec des États et des organisations non gouvernementales le 9 mai 2014.


	�	Adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme le 25 juin 1993.
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